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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'lij~rArr. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première chambre, 
saisi par le Mintstre du 'l'r ava i.L 
et de la Prévoyance sociale, le 

5 octobre 1950, d'une demande 
d t av.i s , slans un délai ne déE.?-...ê.­ 
sant I?as~s ~ours, sur un pro­ 
jet d1arrêté royal "accordant, 
en application de l'arrêté-loi 
du 28 décembre 1944 concernant 
la s~curité sociale des travail­ 
leurs, le bénéfice de la sécurité 
sociale aux +r-ava i Ll eur-a dome s­ 
tiques engagés dans les liens d'un 
contrat de louage de services ma­ 
nuels!!, a donné en sa séance du 
10 octobre 1950 l'avis suivant: 

L. 1479/1 

KONINKHIJ1{ BEI!GIE. 

ADVIES V AN DE RA.AD VAN STATE ~ 

De RAAD VAN STATE, afde­ 
ling wetgeving, eerste kamer, 
de 5e October 1950 door de Mi­ 
n i.s t ez- van Arbeid en Sociale 
Voorzorg verzocht hem, bi~~n 

eeE_.,~~mijn v[;ln ten J:_lOO~~~~ 
drie .9-..~, van advie s te die­ 
nen over een ontwerp van ko­ 
ninklijk besluit "waa rb i j in 
toepassing van de besluitwet 
van 28 December 1944 betref­ 
fende de maatschappelijke ze­ 
kerheid der arbeiders het 
voordeel van de maatschappe­ 
lijke zekerheid wordt verleend 
aan de dienstboden die door 
een dienstcontract voor handen­ 
arbeid verbonden zi jnll, heeft 
ter zitting van 10 October 
1950 het volgend advies gege- 
v en : 
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Lü projet appelle les remarques suivantes : 

Intitulé. 

Le Conseil d'Etat propose l!intitulé suivant qui 
rapporte de façon plus exacte au texte de llarticle 2 

l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 : 

so 

Il AHRETE RO YAL RENDANT A:PrLI CJ1.BLE L t ARRETE - LO r DU 28 
DECElvIBRE 1944 CONCEItNANT LA SECURITE SOCI.ALE DES rr1R.A­ 
VAILLEUHS, flUX rr?J1.VAILLEUHS ET ELCfLOYEURS LIES IjAR UN 
CONTRAT DE: SEHVICE DOtESTIQUEl'. 

Pré ali.1 bul.s.:,. 

Lo Conseil d'Etat propose d'omettre la montion dos 

arrêtés-lois qu i, ont modifié oe.Lu.i. du 28 décembre 1944; 
ces modifioations nlont pas affeoté l'article 2, alinéa 2. 

2. 

Il est inutile de viser l tD.rr6té du Régent du 16 jan­ 
vier 1945 : le projet n'est pas une mesure d1application 
de celui-ci et no le mod1fie pas. Le Conseil d'Etat propose 
l'omission de l'alinéa 2 du préambule. 

3. 

I,G deuxièmo considérant est superflu : il répète par­ 
tiellement mle idée oontenue déjà dans le premier oonsi- 
dé rarrt , 

4. 

l 4-~ , .' 
JO w.'OlS acme considérant peut âtre omis ; le quatrième 

explique suffisamment la nécessité de clérogcr aux règles 
générales. 

.1. 
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5. 

Le texte du quatrième considórant devrait respecter 
mieux les exigences de l'article 2, alinéa 2,dc l'arrêté­ 
loi du 28 décembre 1944 quant à la motivation .. Le Conseil 
d'Etat propose: 

fi Considérant que le contrat de service domestique 
présente dos particularités génériques qui justifient 
des dérogations à certaines dispositions do l'arrêté­ 
loi du 28 dè ccmlrr c 1944;. fi • 

Article 1er. 

1. 

Il n'y El. pas lieu de réserver une mention particulière 

à l'arrêté du Régent du 16 janvier 1945. En outre, il n'y 
a pas lieu de préciser quo les arrêtés d I exécution sont 
rendus applicables: l'application de l'arrêté-loi de base 
implique cette consôquonce pour toutes les dispositions 
dos arrêtés d'exécution auxqucâ Lcs il n'est pas dérogé par 
le projet. 

Pour assurer l'unité de terminologie, 10 Consoil 
d'Etat propose de reprondre les termes: "contrat de ser­ 
vice domestique" omp Loyé s par l'arrêté-loi du 28 décembre 

1944. 

3. 

Le Conseil d'Etat propose en conséquence 10 texte 
suivant : 

./. 
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Il L'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant 
la sécurité sociale des travailleurs, modifié par 
les arrêtés .. lois des 20 mars, 3 aóût 1945, 6 sep­ 
tembre 1946 et la loi du 7 juin 1949, est rendu 
applioable aux travailleurs et employeurs liés 
par un oontrat de service dome stn.que , dans toutes 
celles de ses dispositions auxquelles il :1:11 est pas 
dérogé par le présent arrêté.lI • 

. Ä.rticle 2. 

Le Conseil d'Etat propose de supprimer l'article 2 
qui donne une définition du trrava'i.Ll.eur domestique. Il 
est inutile que le Roi définisse un terme dont le sens 
commun est; précis et dont le sens jUl.'idique a été con­ 
f'Lrmé par l'application de diverses dispositions légis .. 
latives déjà en vigueur (voir la loi du 9 juillet 1926 
organique des conseils de prud'hommes, et llarrêté-loi 
du 20 septembre 1945 étendant aux gens de maison le bé~ 
néfice de la loi sur la réparation des dommages résul .. 
tant des accidents du travail). 

Article 3. 

Le Conseil d'Etat propose le texte suivant: 

fi Le présent arrêté est applicable aux tzravaa.Lâ ei 
domestiques ...............•.....• (la suite comme 
au texte du gouvernement) li • 

!E.!Lcle 4. 

1. 

Il se dégage de l'économie générale de l'article 4 
projet que la cotisation non seulement est calculée con~ 
formément aux dispositions de llarticle 3 de l'arrêté-l, 

.1. 
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du 28 dé ccmbr-o 1944, mais encore est payée conformément 
à cos dispositions ct répartie conformément à l'article 
4, A (ct non B, qui viso los employés) du même arr6té­ 
loi. Ces deux dernières nctions no sont pas exprimées mal­ 
gré leur importance. Le "contrat de service domestique" 
ecris ti tue un louage de service d Le t.Lnc't , et du contrat de 

travail, et du contrat d'emploi. 

2. 

Le 1° de llalinéa 2 mentionnerait utilement qu'il 
s I agit des 5 P. c , af f ec t.ó s aux vacances annuelles et mis 
à charge de l'omploYGur par l'article 2 de la loi du 7 
juin 1949. 

3. 

La rédaction du 2° de l'alinéa 2 ne permet pas de 
discerner quelle part de la diminution de 2 P.c. dégrèvo 
la cotisation du travailleur et quelle part dégrève celle 
de l'employeur. }jn effet, Itarticle 4, A,de l'arrCJté-loi 
n'indique los quotités de répartition que par rapport au 
chiffre global constitué par la somme dos cotisations du 
travailleur et de l! cmp.Lo yeuz-, Si, pour la part afféren- 
te aux vacances annu o Ll.e s, il existe un texte qui précise 
son origine, il n'existe aucune disposition parallèle en 
ce qui concerne la part afférente à ltassurance chômage. 
Le projet doit êtro pTécisé sur co point ~ar, tel quel, 
le textc est Lnapp Lt cab Le .. 

D'autre part, si la diminution de cotisation implique 
un o modification corrélative implicite de la répartition 
prévue à l'a.rticle 4, A,de l'arrêté-loi, encore convien­ 
drait-il de l'affirmer explicitement. 

./f! 
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4. 

En conséquence 1 le Conseil d'Etat pr-opo se peur la 
rédaction Je l'article 4, le texte suivant: 

fi Sous réserve dos dérogations ci-après, la cotisa­ 
tion de l' emp Lo yeu r et colle du travailleur sont cal­ 
culées et payées conformément aux dispositions de l'ar­ 
ticle 3 de l'arrêté-loi du 28 décembre 1944, et sont 
réparties oonformément aux dispositions de l'article 
4, A, de cet arrôté-loi. 

Cos cotisations sont diminuées de la part de 2 
p. c , af'f'cc té s au Fonds provisoire de soutien des chô­ 
meurs involontaires, soit celle du travaillour à con­ 
ourronce de •••• p.c. et celle de l'employeur à con- 
curronce do $ ••• P.c. 

La cotisation de l t employeur est, en outre, diminuée 
de la part affectée aux vacances annuellos par l'articl, 
4, A de oet arrôtó-loi et mise à sa charge par l'articlt 
2 do la loi du 7 juin 1949 conoornant los vacances 
annuellos dos travaillelU's salariés. 

La ré pa.:cti tion prévue à l'artj_cle 4, A, do l'arrêté­ 
loi du 28 déoemb.re 1944 est modifiée co.rz-ê La't Lvemcrrt 
à cos diminutions cotisations. 

Pour le calcul des cotisations, les avantages en 
nature; fournis par l' employour au travailleur domes- 
..L..- ~. '''4- . tP '.1.- , P t· P c i.quo uo rvcrrc C Lire a j ou cs a 8. r emunez-a lon payee en 
espèces, après éva.Lua t Lon établie conformément aux dis­ 
positions do l'arrôté du Régent du 16 janvier 1945 con­ 
cornant le fonctionnement de l'Office national de sécu­ 
ri té sociale, modifié par l'arrêté du Régent du 8 fé­ 
vrier 1946. fi • 

Si l'arrôté coordination d e la législation sur les 
vacances annuelles des travailleurs avait paru au moment de 

./ . 
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la publication du présent arrBté, il y aurait lieu de mo­ 
difier la référenee contenue dans l'alinéa 3 ci-dessus. 

Article 5 .. 

Les mots "jusqu'à une date qui sera fixéo par NOus" 
sont superflus. Toute disposition d'un arrÛté royal ne 
demeure en vigueur qu'aussi longtemps qu'elle n'est pas 
modifiée }Jar un é1.l,ltre arrBt8 royal .. 

Articles 6 et 7. 

Par souci d 'uniformité dan s la présentation des texteE'· 
le Conseil d'Etat propose de _permuter les articles 6 et 7" 



MTL. - 8 ... L. 1479/1. 

Bij het ontwerp zijn de volgende o pme r-k.Lng en 
te maken 

Ti tel._ 

De Raad van State stelt de onderstaande titel 
voor, waarin de +cks t van artikel 2 van de beslui twet van 
28 December 1944 getrouvver wordt overgenomen : 

"KONINKLIJK BESJ1UI~1 vVAARBIJ n:::SLUITWET VAN 28 DECEM- 
I,A!d,cjCI-IAl':2ELIJ:CE ZEKERHEID DER 

ARBEIDERS VAN '~OEPA:3~nNG WO~l:rYr VEHKI,AARD OP DE WERICNE- 
MERS EN l'ŒEKGE vERS VERBONDEn DOOR EEN DIENSTBODENCON - 
TRACT~II • 

1. 

De Raad van State stelt voor,geen melding te 
maken van de besluitwetten die de besluitwet van 28 De­ 

lTI1.'7l8 r~ 
cember 1944 hebben gewi j zigd ; deze vvi j zigingen sloegen; 
niet op het tweede lid van artikel 2. 

2. 

De verwijzing naar het besluit van de Regent 
van 16 Januari 1945 is overbodig: het ontwerp is geen 
uitvoeringsmaatregel daarvan en wijzigt het niet. De 
Raad van State stelt voor,het tweede lid van de inlei­ 
ding te doen wegvallen. 

• 'Û • / • 0 • 
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3. 

De tweede considerans is overbodig : het is een 
gedeeltelijke herhaling van een gedachte waaraan in de eer­ 
ste considerans reeds uiting is gegeven. 

4. 

De derde considerans kan wegvallenj daar de vierde 
genoegzaam verklaart waar-om een afwi jking van de algemene 
regelen noodzakelijk is. 

5. 

Voor de motivering zou de tekst van de vierde con­ 
siderans de vereisten van artikel 2, tweede lid, van de be­ 
sluitwet van 28 December 1944, beter tot hun recht moeten 
laten komen. De Raad van State stelt voor : 

" Overwegende dat het dienstbodencontract bijzondere 
eigenschappen vertoont die afwijkingen van sOIILmige bepa­ 
lingen der besluitwet van 28 December 1944 wettigenf. 

Artikel 1. 

1 • 

Het besluit van de Regent van 16 Januari 1945 
dient in di t artike~ niet speciaal te worden vermeld. Voorts 
is het onnodig nader te bepalen dat de uitvoeringsbesluiten 
van toepassing worden verklaard : de toepassing van de basis­ 
besluitwet impliceert zulks voor alle bepalingen der uit­ 
voeringsbesluiten waarvan in het ontwerp niet wordt afge­ 
weken. 

~oo/.o. 
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2. 

Met het oog op de eenheid in de terminologie, 
stelt de Raad van State voor de term "dienstbodencontract" 
over te nemen die in de besluitwet van 28 December 1944 

is gebruikt. 

3. 

De Raad van State stelt derhalve volgende tekst 

voor 

"De besluitwet van 28 December 1944 betreffende 

de maatschappelijke zekerheid der arbeiders, zoals zij is 
gewijzigd bij de besluitwetten van 20 Maart, ? Augustus 
1945 6 September 1946 en bij de wet van 7 Juni 1949, wordt , - 
op de arbeiders en werkgevers, die door ecn dienstbodencon- 
tract zijn gebonden, van toepassing verklaard in al haar 
bepalingen waarvan bij dit besluit niet wo r d t afgewe1ten." • 

'; ··l .. ··· ,~~, 

Artikel 2. 

De Raad van State stelt voo~ artikel 2, waarin 
een omschrijving van het begrip van de "dienstbode" wordt 
gegeven, weg te laten. Het is nutteloos dat de Koning een 
woord bepaalt waarvan de gewone betekenis duidelijk is en 
waarvan de juridische betekenis door de toepassing van ver­ 
scheidene reeds geldende wetsbepalingen is bevestigd (zie 
de wet van 9 Juli 1926 op de werkrechtersraden en de be­ 
sluitwet van 20 September 1945 waarbij de wet botreffende 
de vergoeding der schade, voortspruitende uit arbeidson­ 
gevallen, op de dienstboden wordt van toepassing verklaard) I) 

Artikel 3. 

De Raad van State stelt de volgende tekst voor : 

"Dit besluit is van toepassing op de dienstboden ••..•• (ver- 
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ArtilŒl 4. 

1 • 

Uit de algmuene opzet van artikel 4 van het 
ontwe r'p blijkt dat de bijdrage niet enkel berekend 
wordt overeenkomstig het bepaalde in artikel 3 van de 
beslui twet van 28 Dao embe r' -j 944 9 maar ook overeenkom­ 
stig dat be paa.Lde wordt betaald en overeenkomstig ar­ 
tikel 4, A? (en niet B,dat op de bedienden betrekking 
heeft) van dezelfde besluitwet verdeeld. De laatstge­ 
noemde twee begrip1-H:m zij~l,ondanlcs hun belang.niet 

v e rme Ld , H(-;t "d i enst b o de nc orrt r'a.c t " is een dienstver·­ 
huring die zowel van de arbeidsovereenkomst, als van 
de arbeidsovereenkomst voor be d:l enden onderscheiden is. 

2. 

In het tweede lid, 1 ° 9 zou best worden gezegd 
dat het gaat om de 5 t.h. die voor het jaarlijks ver­ 
lof worden gebruikt en krachtens artikel 2 van de wet 
van 7 ~Tuni 194-9 ten laste van de werkgever vallen. 

3. 

Zoals het tweede' lidi 2° j is g e st è Ld , kan 
niet worden onderscheiden welk gedeelte der 2 t.h. 
vermindering de bijdrage van de we r'kn emo r- verlicht 
en welk gedael tG de bi jdrage: van de vverkgever vermin­ 
dert. Immo r s , artikel 41 A, van de besluitwet geeft 

• o ./ ••• 
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de verdelingsquota slechts aan met betrekking tot het glo­ 
baal Cijfer dat gevormd wo rd t door dE:; som der bi jdragen 
van werknemer en werkgever. Terwijl voor het gedeelte voor 
het jaarlijkse verlof bestemd? een tekst bestaat waarin 
zijn herkomst wordt aangegeven, is er geen tekst met be­ 
trekking tot het gedeelte dat voor de verzekering tegen 
werkloosheid is bestemd. Het ontwerp dient terzake nader 
te worden bepaald? want zoals de tekst zich thans voordoet, 
kan hij niet worden toegepast. 

Anderzijds 9 hoewel de bijdragevernündering im­ 
pliciet gepaard gaat met ecm wijziging van de v cr-de I mg 
in artikel 4, A ,van de besluitwet bepaald, toch past het 
zulks uitdrukkelijk te bevestigen. 

Bijgevolg stelt de Raad van State voor de redac­ 
tie van artikel 4,volgende tekst voor 

"Onder voorbehoud van de navolgende afwijkingen, worden de 
bijdrage van de werkgever en die van de werkneme.r berekend 
en betaald overoenkomstig de bepalingen van artikel 3 van 
de besluitwet van 28 December 1944,en worden zij verdeeld 
overeenkomstig de bepalingen van artikel 4, A,van deze 
besluitwet. 

Deze bijdragen worden verminderd met het deel 
van 2 t.h. bestemd voor het Voorlopig Steunfonds voor on­ 
vrijwillige werklozen~ te weten de bijdrage van de werkne­ 
mer tot e en bedrag van •...• t. h , en deze van de werkgover 
tot een bedrag van ....• t.h. 

De bijdrage van de werkgever wordt bovendien 
verminderd met het deel dat door artikel 4, A ,van deze 
besluitwet bestemd wordt voor het jaarlijks verlof en te 
zijnen laste gelegd wordt door artikel 2 van de wet van 
7 Juni 1949 betreffende het jaarlijks verlof der loonar­ 
beiders. . .. / .... 
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De verdeling~epaald in artikel 4~ A,van de 
besluitwet van 28 December 1944,wordt gewijzigd overeen­ 
komstig deze verminderingen van de bijdragen. 

Voor de berokening van de bijdragen,moeten de 
voordelen in natura, door de werkgever Clan de dienst­ 
bode verstrekt,gevoegd Vlordenbij de in speciën uitbetaal­ 
de bezoldiging, na raming opgemaakt overeenkomstig de 
bepalingen van het besluit van de Regent van 16 Januari 
1945 betreffende de wE;rlcing van de Hijksd:Lenst voor 
maatschappelijke zekerheid, gewijzigd bij het besluit 
van de Regent van 8 Februari 1946P. 

Moest het besluit tot samenoz-ô en i.ng der wet .... 
geving betreffende het jaarlijks verlof der loonarbeiders 
vóór de b ekondmak i ng van ditbeslui t verschenen zijn, dan 
zou men de verwijzing in het voormelde derde lid moeten 
veranderen. 

Artikel 5. 

De woorden "tot op een datum die door Ons 
zal vastgesteld worden" zijn overbodig. Elke bepaling 
van een koninklijk besluit blijft maar gelden tot zij 
door een ander koninklijk besluit is gewijzigd. 

Artikelen 6 en 7. 

Voor de eenvormigheid in de volgorde van de 
artikelen, stelt de Raad van State voor, artikel 7 vóór 
artikel 6 te plaatsen. 
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Etaient présents : Waren aanwezig 

Messieurs 
De Heren 

J. SUETENS, président du Conseil d'Etat, président 
voorzitter van de Raad van 

State, voorzitter 

V. DEVAUX, 
M. SOlVIEHHAUSEN, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M. SUETENS. 

De overeenstew~ing tussen 
de Er-anse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
z i ch t van de H. SUETENS. 

LE GREFFIER - DE GR.IFI~IER, IJE PRESIDENT - DE VOORZITTEHy 

(signé) G. PIQUET. ( . , '\ J slgne J • SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minis- 

du Travail et de la Prévoyance sociale. 
ter van Arbeid en Sociale Voorzorg. 

Le 1950. De 1950. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

K. MEES. 


